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Introduction Violences à l’école : la science contre les populismes

Éric Debarbieux

Le projet initial de ce livre était d’être un point d’étape sur le chemin des connaissances quant à la « violence en milieu scolaire ». Une sorte de « Vingt ans après » d’un ouvrage rassemblant les contributions d’une quinzaine d’équipes, travail placé sous la direction de Bernard Charlot et Jean-Claude Emin (1997). C’est alors que pour la première fois en France la question du harcèlement entre pairs a été posée, par Jacques Pain ou Loïc Villerbu ; ou encore que les premières enquêtes de victimation et de climat scolaire étaient rendues disponibles, par l’équipe de Cécile Carra et de Dominique Sicot ou par l’équipe d’Éric Debarbieux. Déjà s’annonçaient aussi les questions d’ethnicisation par le tri qui forme un des terreaux de la violence (Payet, Debarbieux). Bien des apports de ces recherches seront réutilisés, mis à jour ou discutés. Mais en vingt ans, la situation a évolué, sur le plan scientifique comme sur le plan politique ; ce sont aussi ces transformations que ce livre peut contribuer à mettre en évidence.

Qu’on ne s’y trompe pas : malgré son caractère forcément austère ce livre est une œuvre de combat, d’intellectuels engagés contre tous les simplismes et les manipulations interminablement présentes avec le thème de l’insécurité. En ce sens, son projet a évolué : il ne s’agit pas d’un simple « point d’étape » mais d’une présentation de recherches qui entendent éclairer des débats vifs en France, mais aussi ailleurs, dans un contexte de globalisation des populismes et de la xénophobie.

Des avancées scientifiques

Si l’on en croit Bruno Latour (1995) le premier horizon de la recherche scientifique est « la mobilisation du monde », c’est-à-dire la constitution de bases de données fiables. Sur ce plan, en vingt ans, c’est le renforcement des enquêtes dites de victimation et climat scolaire qui a été marquant. En plaçant en tête de ce livre un chapitre rédigé par des chercheurs de la DEPP (Hubert, Juillard et Murat) nous assumons un symbole : l’État reprenant à son compte des méthodologies mises au point par des chercheurs et se dotant, à côté de son propre mode de recensement des faits violents, d’autres procédures permettant de croiser signalements administratifs et expérience victimaire. La synthèse des enquêtes de victimation et climat scolaire réalisée par Debarbieux et Moignard pour cet ouvrage rappelle des acquis importants de la recherche : l’importance des microviolences répétées, pouvant aller jusqu’au harcèlement, et se concentrant sur un nombre restreint d’individus, le lien complexe avec l’inégalité sociale, la variation de la victimation suivant les établissements et le rôle des conflits d’équipe tant au niveau des personnels que des élèves. La recherche a su aussi accompagner, décrire et interpréter les liens entre la violence à l’école et ce phénomène récent, inimaginable il y a vingt ans : la cyberviolence, décrite dans le chapitre proposé par Catherine Blaya.

Le deuxième horizon de la recherche, en suivant encore Latour est de « se créer des collègues », c’est-à-dire un réseau de discussion et de partage scientifique. De ce côté-là aussi les avancées ont été remarquables, avec une véritable internationalisation de la recherche. Ce livre en témoigne par sa bibliographie comprenant des titres relevant des littératures francophone, anglophone mais aussi hispanophone et lusophone. Il en témoigne surtout par la présence comme auteurs ou co-auteurs de chercheurs de différents pays. C’est dans les années 2000 que la tentative de fédération de chercheurs que représente l’Observatoire International de la Violence à l’École a abouti à la création d’un réseau dont les temps forts ont été les conférences mondiales sur le sujet à Paris (2001), Québec (2003), Bordeaux (2005), Lisbonne (2008), Mendoza (2011) et Lima (2015), dont plusieurs ont été réalisées sans aucune aide publique d’ailleurs1. C’est ce réseau qui a facilité un troisième horizon de la recherche : l’irruption dans la pensée publique française d’une volonté de baser l’action sur « l’évidence scientifique ». La médiatisation intense de certains des événements confiés à des chercheurs, comme les Assises nationales contre le harcèlement à l’école, en 2011 a contribué à ce quatrième horizon du métier de chercheur (Latour, 1995, p. 26) la « mise en scène » des activités et des résultats présentés.

Cependant, pour continuer à filer la métaphore de Latour, c’est bien dans le cinquième horizon de la recherche, à savoir l’activité scientifique elle-même, qu’un ensemble cohérent a émergé. Le lecteur de cet ouvrage sera frappé par la régularité et la solidité des résultats obtenus, qui se retrouvent peu ou prou dans tous les chapitres, mais mieux éclairés par l’un d’entre eux : nécessité d’une approche systémique et multifactorielle qui tienne compte des contextes externes et internes à l’établissement scolaire (Benbenishty et Astor), fort lien entre violence, harcèlement et discrimination (Dagorn et Rubi), nocivité d’une démarche uniquement répressive et excluante et remise en cause de la « Tolérance Zéro » (Skiba et Losen), prise en compte des souffrances d’où émerge le comportement menaçant (Cornell), stratégies de prévention basée sur le climat scolaire (Blaya et Cohen ; Masson et Montoya), nécessité d’une intervention précoce (Egide Royer) comme d’une formation véritable, si peu mise en place (Beaumont).

Si à travers ces consensus naissent des indications d’action portant sur l’importance du « climat scolaire », de la « lutte contre le harcèlement », ces indications portent aussi sur les violences les plus dures, et ce n’est pas neutre si nous avons tenu à intégrer des réflexions sur les possibles liens entre violence à l’école, ethnicisation et radicalisation (Bruneaud et Bazex), sur les vertus et les limites d’un travail avec les forces de l’ordre (Wuillemier), ou qu’un spécialiste des sciences du danger nous donne son point de vue, guère éloigné de celui de chercheurs d’autres disciplines (Van Den Meenen). Dans un contexte marqué par le terrorisme, quand monte l’inquiétude publique, il convient de prendre à bras-le-corps tous les débats.

Idéologie et impuissance à agir

Politiquement, le problème de la violence à l’école a été en France, durant les années 1990 et dans la décennie 2000, l’occasion d’affrontements idéologiques majeurs. Les lignes de fractures sont, en ce sens, soumises au débat électoral et aux alternances politiques diverses. Les déclarations publiques suivent le bras de fer sécuritaire qui accuse sans cesse la « gauche de gouvernement » de laxisme, tandis que sont souvent proposées des solutions visant à « sanctuariser » l’espace scolaire, à « éradiquer » la violence.

La violence en milieu scolaire a longtemps été perçue par le seul biais des violences d’intrusion et des violences paroxystiques. Il est alors logique que cette analyse se double d’un appel à un traitement externalisé du problème. Dans la mesure où le problème vient de l’extérieur la pédagogie n’est pas une des solutions ; l’espace scolaire doit être clos sur lui-même et protégé des intrusions, qui sont conçues comme l’essentiel de la violence en milieu scolaire. Un résumé saisissant de ce type d’approche pourrait être ce discours présidentiel du 28 mai 2009 : « Sanctuariser l’école ». Lors d’une réunion avec les principaux acteurs de la sécurité, de la chaîne pénale et de l’Éducation nationale, le président de la République de l’époque, M. Sarkozy a déclaré : « La tranquillité des établissements scolaires, quel que soit leur quartier, quel que soit le type d’enseignement, est une condition absolument fondamentale de l’égalité des chances que la République doit garantir. Les établissements scolaires doivent être sanctuarisés, à l’abri de toute forme de violence. C’est une priorité absolue pour les autorités de l’État. »

« Sanctuariser les établissements scolaires : les principales mesures annoncées :

	–réaliser un diagnostic de sécurité de 184 établissements scolaires sensibles ;
	–prévoir une habilitation du personnel éducatif à contrôler les sacs et ­cartables ;
	–installer au cas par cas, en cas de nécessité, de portiques de détection ;
	–créer une équipe mobile auprès de chaque recteur, susceptible d’intervenir en renfort auprès des chefs d’établissement ;
	–généraliser les policiers référents auprès des établissements, mettre en place des dispositifs permettant une intervention quasi instantanée de la police dans les établissements scolaires ;
	–ouvrir le recrutement de réservistes volontaires de la police nationale pour renforcer la sécurisation des établissements. »

Pourtant la recherche a largement résolu quelques questions essentielles et qui battent en brèche le traitement externalisé de la violence à l’école. En réalité, les résultats sont constants, qu’il s’agisse des enquêtes américaines (Gottfredson, 2001) ou françaises : moins de 8 % de la violence à l’école est une violence d’intrusion. Ce n’est pas une posture ou une contre-idéologie : comme délégué ministériel sur ces questions j’ai pu contribuer à la création des stages à la gestion des crises paroxystiques pour les chefs d’établissements au Centre de la Gendarmerie Nationale, à Saint-Astier. Mais – ­techniquement – la plus grande partie de la violence à l’école est inscrite au cœur du pédagogique. C’est l’approche uniquement sécuritaire qui est idéologique, dangereuse par son renforcement des pratiques d’exclusion et inadaptée à la réalité de la violence quotidienne.

Politiques publiques : des avancées fragiles ?

En 2010, lorsqu’un fait-divers dramatique vint faire vaciller les certitudes d’au moins une partie du gouvernement en place, le rôle de la recherche s’est accentué brutalement. La mort d’un élève dans un lycée d’Ile-de-France – Hakim, 18 ans, poignardé par un autre élève le 8 janvier 2010 – fut l’occasion d’une prise de conscience de la part du ministre de l’Éducation de l’époque, Luc Chatel, et de son cabinet. En effet, l’établissement était un établissement hautement sécurisé et vidéo protégé ; une campagne de presse fragilisait en même temps les positions du ministère. Pour comprendre sans doute, pour calmer l’opinion certainement, il fut alors décidé d’organiser des « États généraux de la sécurité à l’école » dont la présidence scientifique fut alors confiée à l’auteur de ces lignes, qui a très publiquement et constamment été relayé comme opposant à l’approche idéologique sécuritaire de la violence en milieu scolaire. Refuser cette approche idéologique est donc mettre en place une véritable approche scientifique basée sur la recherche internationale et ces États généraux, qui se sont déroulés dans le cadre prestigieux de La Sorbonne en avril 2010, ont été l’occasion de quelques remises en cause idéologiques fortes. Un seul exemple, sans rentrer dans le détail : une conférence donnée par Russel Skiba, un des meilleurs spécialistes mondiaux sur les politiques de Tolérance zéro (Skiba, 2014), en a démontré le caractère nocif devant certains responsables politiques que ces politiques fascinent. Bien sûr le discours final du ministre reflétait plus les pensées de son parti que les acquis de la recherche et à cet égard il déçut mais un consensus syndical, et en grande partie sociétal, se créa quant à l’inadaptation des seules politiques répressives et à l’importance d’un traitement également pédagogique des problèmes.

La vraie bascule idéologique aura lieu l’année suivante. Et elle est issue directement cette fois de la recherche, appuyée et s’appuyant sur une mobilisation associative et médiatique. Ce changement de paradigme est le passage de la centration vers la sécurité à l’école aux « Assises nationales contre le harcèlement à l’école » qui se sont déroulées à Paris les 2 et 3 mai 2011. Plusieurs points ont permis cette évolution : la publication d’une enquête de victimation réalisée avec l’aide de l’UNICEF (Debarbieux/Unicef, 2010) qui va engager huit équipes universitaires sur le sujet et dont les résultats seront largement repris, la publication d’une lettre ouverte écrite par des ONG et des thérapeutes2, et, ce qui est moins connu la rencontre du ministre avec des victimes et des parents de victimes qui achèveront de le persuader, hors de toute présence de la presse de l’authenticité du sujet. Cette prise de conscience repose sur quelques évidences, portées par la recherche internationale, alors beaucoup plus avancée que la recherche française.

Il convient d’abord, ce qui est très important pour les enseignants, de prendre en compte les conséquences scolaires du harcèlement. La relation entre la violence et les apprentissages a fait l’objet de nombreuses recherches et il s’avère que le fait d’être exposé de façon régulière à des comportements violents altère les fonctions cognitives telles que la mémoire, la concentration, les capacités d’abstraction. Les enfants victimes d’ostracisme ont une opinion plus négative de l’école, mettent en place des stratégies d’évitement et sont donc plus souvent absents, et ont des résultats scolaires inférieurs à la moyenne (Sharp et Smith, 1994). Du côté des agresseurs, les problèmes sont aussi sérieux, avec un pourcentage important d’élèves qui sont en échec scolaire. Pour les parents et pour l’opinion publique ce sont les conséquences psychologiques qui comptent le plus. Ce type de victimation induit une érosion de l’estime de soi qui amène les victimes à supporter leur détresse en silence. Elles développent des symptômes d’anxiété, de dépression et ont des idées suicidaires, ces problèmes pouvant s’inscrire dans le long terme (Olweus, 1993).

Pour les « sécuritaires » les Assises nationales ont simplement rappelé qu’en ce qui concerne les violences les plus lourdes, celles auxquelles le discours commun tend souvent à réduire le phénomène de la violence à l’école, voire celui de la délinquance et de l’insécurité, la recherche suggère fortement un lien entre agressions précoces répétées et délinquance ultérieure, voire dans les cas extrêmes violence létale. Les garçons victimes sont plus susceptibles que les autres d’utiliser une arme, et d’adopter eux-mêmes une conduite violente indépendamment des facteurs familiaux et sociaux. Le harcèlement subi à l’école joue un rôle important dans les school shootings, comme le rappelle par exemple dans ce livre le texte de Van Den Meenen.

Une bascule a donc eu lieu récemment en France, et la recherche y a joué un grand rôle. Elle n’a pas été la seule, rappelons le rôle de diverses ONG et personnalités. La médiatisation de cas très douloureux de jeunes personnes victimes de harcèlement a également joué un grand rôle, mettant en lumière l’insuffisance des politiques publiques à cet égard. Une sensibilité nouvelle est née et elle ne s’arrêtera sans doute pas.

Les Assises nationales contre le harcèlement, qui se sont tenues pourtant dans une période électoralement agitée où les questions de sécurité publique restaient centrales, ont de manière intéressante entraîné un véritable consensus national et transpartisan. En janvier 2012 étaient créés le premier site internet et les premières vidéos consacrées au sujet, la première helpline et les premières formations. Le risque était qu’après l’alternance qui fit arriver au ministère de l’Éducation un ministre d’un autre bord politique ces tentatives soient rejetées dans l’oubli, or il n’en a rien été, au contraire. Ainsi un signe intéressant de continuité malgré les différences partisanes a été la création par le nouveau ministre d’une délégation ministérielle en charge de la Prévention et de la lutte contre les violences en milieu scolaire – qui a là encore été confiée à l’auteur de ces lignes, c’est-à-dire aussi à celui qui avait accepté de travailler « avec l’autre camp politique ». Ma personne n’a aucune importance, mais le symbole a été fort, d’une volonté du politique de s’appuyer sur la recherche et le long terme, plutôt que de se laisser guider par l’idéologique et le court terme. Mon départ (volontaire !) de la délégation ministérielle dépersonnalise d’ailleurs ces politiques publiques, et la Mission ministérielle n’est plus la « délégation Debarbieux ».

Les auteurs des travaux ici présentés sont pour la plupart issus du réseau constitué par l’Observatoire International. Ils ont pour beaucoup été les membres du Comité scientifique des États généraux, des Assises nationales et de la délégation ministérielle. Il y a bien sûr d’autres réseaux et d’autres recherches. D’autres modèles pourront nous être opposés sans doute, dans le jeu normal qu’est l’éthique de la discussion en milieu scientifique. Nous aurions aimé pouvoir rendre compte des recherches menées en Afrique par exemple (par exemple Lompo, 2005 ; Coulibaly, 2010 ou Diallo 2010 ; voir aussi Debarbieux, 2008) ou encore au Brésil (Moignard, 2008). Nous aurions aimé présenter en détail les actions et programmes portant sur la discipline positive, la communication dans la classe et en équipe, la médiation et tant d’autres perspectives concrètes utiles aux enseignants. Nous le ferons dans un ouvrage ultérieur3, qui fera le point sur la possibilité d’agir dans la classe, et intégrerons d’autres recherches en lien avec le monde associatif. Mais il fallait faire un choix et ce choix nous a été dicté par l’urgence d’agir ensemble, collectivement. Car ces avancées ici brièvement décrites restent fragiles. Le contexte international, la crise terroriste amènent leur lot d’approximations et de « solutions » dont le lecteur de cet ouvrage pourra se rendre compte que les « remèdes » aggraveraient le problème.





	1
	La conférence la plus sensiblement aidée a été celle de Paris, par le ministre Jack Lang.


	2
	Le texte de la lettre ouverte de janvier 2011 est téléchargeable sur http://www.ecolechangerdecap.net/IMG/article_PDF/article_a172.pdf


	3
	Cet ouvrage est prévu pour septembre 2017, chez le même éditeur. Son projet est de faire un point sur les actions réelles, en particulier dans les salles de classe.
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